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Députés.

EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Deux professions de la santé mentale sont formées par les universités françaises : les
psychologues et les médecins psychiatres. Les conditions d’accès et d’utilisation de ces titres
sont étroitement encadrées par la loi.

Pourtant, il existe un grave vide juridique concernant l’exercice de la psychothérapie. La
profession de psychothérapeute n’est en effet à ce jour toujours pas définie par le code de la
santé publique.

Ainsi, de trop nombreuses personnes insuffisamment qualifiées, voire non qualifiées, se
déclarent et s’instituent psychothérapeutes en toute impunité, faisant courir les plus grands
dangers à des personnes qui par définition sont vulnérables et risquent de voir leur détresse et
leur pathologie aggravées.

A l’heure où nos concitoyens exigent, à juste titre, une sécurité sanitaire accrue, il importe
dans ce domaine que le législateur prenne ses responsabilités.

C’est pourquoi il vous est proposé de combler cette lacune en réservant strictement
l’appellation « psychothérapeute » d’une part aux titulaires du diplôme de docteur en médecine
qualifié en psychiatrie et d’autre part aux titulaires d’une diplôme de troisième cycle en
psychologie.



PROPOSITION DE LOI

Article unique

Il est inséré, après l’article L. 360 du code de la santé publique, un article L. 360-1 ainsi
rédigé :

«Art. L. 360-1. –  L’usage du titre de psychothérapeute est strictement réservé d’une part
aux titulaires du diplôme de docteur en médecine qualifié en psychiatrie et d’autre part aux
titulaires d’un diplôme de troisième cycle en psychologie. »
N°1844. - PROPOSITION DE LOI de M. Bernard ACCOYER relative à l’usage du titre de
psychothérapeute. (renvoyée à la commission des affaires culturelles)


